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LE BULLETIN D ’ INFORMATION DE

ans sa remarquable Histoire du Vandalisme parue en 1958 et rééditée en 1994, Louis Réau
évoque le « vandalisme esthétique » et plus particulièrement le vandalisme restaurateur de
certains architectes.D

Éditorial 

Un monument en effet souffre
de son manque d’entretien ou
de son abandon mais peut
également souffrir parfois de
sa restauration. Depuis deux
siècles les débats font rage
sur les principes à appliquer
en la matière et le consensus
est loin de régner. Il y a quel-
ques mois nous avions attiré
votre attention sur les débats
suscités par le projet de res-
tauration de l’Hôtel de

Mayenne (rue Saint Antoine).
Fallait-il supprimer les
adjonctions du XIXe siècle
entre les deux pavillons sur
rue comme cela a été fait à
l’Hôtel de Sully il y a 50 ans ?
Même problème à l’Hôtel
Lambert : quid des adjonc-
tions réalisées par les
Czartoryski ? Faut-il modifier
les lucarnes ? Faut-il rétablir
les pots à feu ?

A cette occasion, on a évoqué
la Charte de Venise qui
constitue aujourd’hui le texte
de référence en matière de
restauration. Notre Vice
Président, Louis Goupy nous
rappelle dans le présent
numéro les principes évo-
qués par cette charte dont
l’application suppose inter-
prétation intelligente et refus
de dogmatisme.

Olivier de Monicault

Hôtel de Mayenne
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Gendarme ou déesse protectrice du patrimoine, la Charte de
Venise élaborée lors du Congrès International des Architectes
et des Techniciens des Monuments Historiques de 1964, a été
adoptée par l’International Council on Monuments and Sites
(ICOMOS ou Conseil International des Monuments et des
Sites) en 1965, il y a donc quarante cinq ans. Comme dans
tout document de ce genre, forcément tributaire de l’évolution
des mentalités, son côté dogmatique a vieilli.

Certains des 16 articles qui la composent ne sont plus respec-
tés par ceux-là même qui ont la charge de surveiller leur
application. D’autres sont apparus contestables dans leur
généralisation.

Parmi les premiers citons les articles 5 et 6 :

Article 5.
La conservation des monuments est toujours favorisée par l'af-
fectation de ceux-ci à une fonction utile à la société; une telle
affectation est donc souhaitable mais elle ne peut altérer l'or-
donnance ou le décor des édifices. C'est dans ces limites qu'il
faut concevoir et que l'on peut autoriser les aménagements exi-
gés par l'évolution des usages et des coutumes. 

Article 6. 
La conservation d'un monument implique celle d'un cadre à son
échelle. Lorsque le cadre traditionnel subsiste, celui-ci sera
conservé, et toute construction nouvelle, toute destruction et tout
aménagement qui pourrait altérer les rapports de volumes et de
couleurs seront proscrits. 
Ces prescriptions n’ont jamais été observées « stricto sensu »
en France en tout cas, en particulier en ce qui concerne les
édifices appartenant à l’Etat ou aux collectivités. Nous n’avons
eu de cesse dans nos bulletins de dénoncer les transgressions
injustifiées et injustifiables de ces articles. 

Parmi les seconds, citons les articles 11 et 12 :

Article 11.
Les apports valables de toutes les époques à l'édification d'un
monument doivent être respectés, l'unité de style n'étant pas un
but à atteindre au cours d'une restauration. Lorsqu'un édifice
comporte plusieurs états superposés, le dégagement d'un état
sous-jacent ne se justifie qu'exceptionnellement et à condition
que les éléments enlevés ne présentent que peu d'intérêt, que la
composition mise au jour constitue un témoignage de haute
valeur historique, archéologique ou esthétique, et que son état
de conservation soit jugé suffisant. Le jugement sur la valeur des
éléments en question et la décision sur les éliminations à opérer
ne peuvent dépendre du seul auteur du projet.

Article 12. 
Les éléments destinés à remplacer les parties manquantes doi-
vent s'intégrer harmonieusement à l'ensemble, tout en se distin-
guant des parties originales, afin que la restauration ne falsifie
pas le document d'art et d'histoire.

Ces articles doivent-ils s’appliquer à tous les monuments ? La
question semble singulièrement complexe et la réponse appor-
tée à la fois simplificatrice et quelque peu contradictoire. Si
l’on conçoit que l’unité de style n’est pas un but en soi - et là
affleurent toutes les critiques dont a été abreuvée la restaura-
tion de l’Hôtel de Beauvais - en revanche pourquoi stipuler
que le dégagement d’un état sous-jacent ne se justifie qu’ex-
ceptionnellement ? Comment juger dès lors, la suppression de
tous les éléments baroques parfois de grande valeur pour res-
tituer la pureté originelle de certaines églises gothiques ?

Peut-on concevoir un traitement identique pour un château-
fort qui a subi des adjonctions désastreuses au cours des siè-
cles, pour une église romane dont le porche a été réédifié en
faux roman au XIXe siècle, pour un hôtel parisien où l’on
découvre des poutres peintes du XVIIe siècle sous un plafond
comportant un important décor de stucs du siècle suivant ?
Fallait-il renoncer à supprimer les étages adventices défigu-
rant l’Hôtel de Saint Aignan ? La reconstitution de l’escalier
du même hôtel est-elle un exercice de style ou un abus de
droit ? Est-ce un crime de vouloir remettre des pots à feu sup-
primés au XIXe siècle sur le toit d’un château et/ou de débar-
rasser ce toit d’œils de bœuf rajoutés à la même époque ?

Loin de nous l’idée de laisser aux propriétaires publics ou pri-
vés une liberté aveugle mais à trop appliquer les principes, le
bon sens s’envole. Il y a un moment dans la restauration où il
faudra bien faire confiance à l’auteur du projet et si les archi-
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LA CHARTE DE VENISE : OUI ET NON !

Hôtel de Beauvais

Hôtel de Saint Aignan
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tectes des M.H. comme les A.B.F. sont des scientifiques com-
pétents (en principe), ils n’ont pas toujours la sensibilité qui
transcende les certitudes historiques.

Quant à la distinction obligatoire entre parties originales et
éléments de remplacement, on nous permettra de penser que
si elle se justifie pleinement dans la conservation des ruines
antiques, sa rigueur est discutable dans l’architecture des
temps modernes. Sans aller jusqu’au donjon de verre que pro-
posait Monsieur Pei pour La Rochefoucauld, le château de
Fougères est un exemple abominable d’ « intégration harmo-
nieuse ». Dans certains cas, il est sans doute préférable de
dissimuler le « complément indispensable ». Personne ne se

plaindra de l’aspect actuel de l’Hôtel de Sully, alors qu’il a
bien fallu réinventer l’extrémité des ailes après la suppression
de l’étage sur rue.

S’il est vrai que chaque monument mérite de faire l’objet
d’une réflexion et d’un traitement spécifique, il faut cependant
rendre justice à la Charte de Venise. Elle a l’immense mérite
d’exister et de constituer à ce jour le seul consensus en
matière de conservation et de restauration. A ce titre, elle
rejoint, dans la lutte contre le vandalisme, la classification
effectuée  par l’UNESCO pour le patrimoine mondial, quelque
relative que soit leur efficacité.

Louis-Edmond Goupy

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 11 MARS 2010
Rapport moral 36e exercice, année 2009

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 11 MARS 2010
Rapport moral 36e exercice, année 2009

L’année 2009 qui vient de se terminer était notre 36e exercice.
Déjà, et pourtant,   hélas, les problèmes qui avaient provoqué
la création de notre association demeurent d’actualité, je les
énumère : la difficulté de concilier la conservation d’un patri-
moine ancien avec les exigences de la vie moderne, l’impossi-
bilité de rendre beau le neuf et l’utile, le caractère provocateur
de l’architecture contemporaine, le non respect du caractère
spécifique de Paris tel que nous l’ont légué les générations
précédentes, la dégradation du mode de vie, l’incapacité à
améliorer les transports et la circulation, le manque d’informa-
tion et de concertation…

Je voudrais une fois de plus évoquer le premier obstacle
auquel nous nous heurtons, le risque d’indifférence.
Nombreux sont  les amoureux du patrimoine parisien qui, de
bonne foi, sont persuadés que Paris n’est plus menacé et que
le vandalisme et les errements du passé ne pourraient se
reproduire aujourd’hui. La disparition des Halles de Baltard et
la démolition du Palais Rose, pour ne citer que deux exemples
spectaculaires, leur semblent appartenir au passé et chacun
de dire «  cela ne pourrait se produire aujourd’hui ». En êtes-
vous si sûrs ? 

Certes, en 36 ans les choses ont changé : Les grands projets
de bouleversement  de l’époque du Président Pompidou ne

sont plus d’actualité, la primauté donnée à l’auto est remise en
question et l’opinion a évolué favorablement :  tout le monde
se dit soucieux du patrimoine et il existe de multiples procé-
dures de protection du patrimoine  (le classement Monument
Historique (MH), l’inscription Protection Ville de Paris (PVP),
la Commission du Vieux Paris, les secteurs sauvegardés, les
règles inscrites au PLU…) mais l’expérience nous prouve que
ces protections sont souvent illusoires : les avis de la CVP ne
sont que consultatifs et souvent non respectés, les construc-
tions pourtant récemment classées PVP sont parfois détruites
(on se demande alors à quoi cela sert) et la protection MH
n’est guère plus efficace, les règles fixées par le PLU à peine
votées (par exemple les plafonds de hauteur) sont menacées
par des demandes d’exceptions .

LA CHARTE DE VENISE

Surélévation sauvage Quai Voltaire
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Nous ne pouvons que constater que quand l’Etat ou  la
Municipalité tiennent vraiment à un projet, ils n’hésitent pas
à passer en force (exemple l’hôpital Necker). A cela s’ajoute le
manque d’entretien de nombreux monuments appartenant à la
puissance publique (notamment certaines églises). Il nous faut
hélas répéter - et on ne le dira jamais assez - qu’en matière de
patrimoine le principal vandale a toujours été la puissance
publique. La défense du patrimoine est essentiellement un
problème politique et nous constatons qu’au-delà des belles
déclarations de principe nos autorités n’ont pas vraiment le
patrimoine parmi leurs priorités.

Je n’ai pas l’intention de revenir en détail sur nos principaux
sujets de préoccupation, qu’ils soient nouveaux ou anciens.
Vous les connaissez par  la lecture de notre bulletin et la
consultation de notre site et, tout à l’heure, vous aurez la pos-
sibilité de nous interroger plus en détail  sur les sujets qui
vous tiennent à cœur.

A ce propos je voudrais souligner d’une part  l’amélioration de
notre site INTERNET qui vous permet maintenant non seule-
ment de consulter notre bulletin en couleur (ce site est régu-
lièrement remis à jour) et d’autre part la plus grande périodi-
cité de notre bulletin (elle est devenue en 2009 trimestrielle).
Je voudrais rendre hommage à Monique Dior qui depuis des
années a œuvré efficacement  pour ce bulletin et qui vient de
nous demander, à mon grand regret, d’être déchargée de ses
responsabilités dans ce domaine.

En 2009 nous avons notamment publié un copieux bulletin
numéro 75 consacré à un grand sujet d’actualité « le Grand
Paris »pour lequel notre ami Remi Koltirine nous a livré un
grand nombre de réflexions et de propositions. 

A ce sujet, je rappelle que bon nombre de problèmes concer-
nant le Paris intra-muros trouveraient leurs solutions si elles
étaient recherchées dans le cadre  du Grand Paris. Je citerai
par exemple l’extension de Roland Garros qui menace le Bois
de Boulogne, le transfert de certaines administrations au-delà
du boulevard périphérique, le manque de terrains constructi-
bles pour implanter équipements et logements sociaux, les
problèmes de densité, l’insuffisance des espaces verts, les pro-
jets de constructions de tours auxquelles la Municipalité s’ac-
croche en dépit de l’hostilité maintes fois exprimée des
Parisiens. 

Nous sommes actuellement particulièrement préoccupés par
les projets de tours aux Batignolles (6 immeubles de loge-
ments sociaux de 50 mètres de haut et une tour « judiciaire »
de 150 mètres). Le président Sarkozy vient d’ailleurs de faire
une déclaration inquiétante par laquelle il se dit partisan des
tours et de la surélévation des immeubles.

Nous avons dit à de multiples reprises que Paris, avec ses 7 802
hectares de superficie et sa densité de population record, est
sans doute la seule capitale européenne à n’avoir pas cherché
à faire coïncider ses limites administratives héritées du XIXe
siècle avec la taille réelle de l’agglomération parisienne qui

regroupe quelque 13 millions d’habitants. Je voudrais repren-
dre à ce sujet les termes de François Loyer dans un article
d’un de nos derniers bulletins « Paris est saturé…c’est l’im-
mobilisme des frontières urbaines qui entraîne les pertes les
plus considérables au plan patrimonial ».

Je voudrais également évoquer une de nos grandes préoccupa-
tions du moment : la menace qui pèse sur les arbres de Paris.
La Municipalité nous dit qu’ils sont malades (quand on veut
tuer son chien, on l’accuse de la rage). Souvenez-vous de la
disparition l’été dernier du saule pleureur du chevet de Notre
Dame. Aujourd’hui ce sont les arbres de Montmartre et du
Bois de Boulogne aux abords de l’Ambassade de Russie qui
subissent l’assaut des tronçonneuses. Plus grave, la
Municipalité dit ne pas avoir de crédits pour replanter et seu-
lement environ 30% des arbres abattus seront remplacés.

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Hôtel de Jules Lavirotte avenue Rapp 7e

Troncs d’arbres
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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

En 2009 nous vous avons demandé de nous communiquer vos
adresses mail. Beaucoup ont répondu à cet appel. Cela nous a
permis de vous communiquer des informations flash et de vous
saisir des cas d’urgence tel celui des menaces qui pèsent sur
le site de l’Hôtel de la Marine  après le futur transfert à Balard
de l’Etat Major de la Marine et de son éventuelle vente à des
intérêts privés. Je vous renouvelle cet appel, communiquez
nous vos adresses mail à l’occasion de vos renouvellements de
cotisations.

Dans un instant, notre trésorier va lire son rapport financier.
Je ne veux pas déflorer le sujet mais je voudrais seulement
souligner que notre situation demeure précaire, ce qui veut
dire qu’elle limite nos possibilités d’action. Nous avons de la
peine à recruter de nouveaux adhérents et surtout de jeunes
adhérents ; cela ne veut pas dire que les personnes se désin-
téressent du patrimoine mais, soit elles ne sont pas conscien-

tes que les menaces sur le patrimoine sont toujours d’actua-
lité, soit elles préfèrent militer dans le contexte plus égoïste
du proche voisinage. Vous avez deux moyens de nous aider
dans ce domaine : d’une part en faisant du prosélytisme et en
nous amenant de nouveaux adhérents ; d’autre part, et c’est ce
que font déjà de nombreux adhérents, en versant une somme
supérieure à la simple cotisation ; je vous en remercie. 

En terminant ce court rapport je voudrais insister sur mon
intime conviction que le combat que nous menons pour sensi-
biliser l’opinion et les pouvoirs publics me semble toujours
d’actualité comme à l’époque de notre création il y a 37 ans et
qu’il est toujours aussi indispensable. Face aux exigences du
monde actuel, nous avons la responsabilité de préserver pour
les générations futures le Paris dont nous avons hérité.

Le Président Olivier de Monicault

RAPPORT FINANCIER - EXERCICE 2009

Les cotisations après un net rétablissement en 2008 (+16%)
progressent encore légèrement à 17 595 € (+3%), s’établis-
sant ainsi pour la deuxième année consécutive sensiblement
au-dessus de leur moyenne historique de 15 000 €. Ceci
atteste sans doute une meilleure régulation de leur recouvre-
ment par une gestion plus personnalisée du fichier, mais
nous y voyons surtout l’expression d’un soutien résolu à des
actions que nous ne saurions autrement conduire. 

En regard, nos charges ont progressé de près de 22%  à  27 848 €
alors qu’elles avaient diminué l’an passé de 8% à  22 866 €.
Cet écart de près de  5 000 € a pour l’essentiel deux causes
principales : la première imputable aux retards des organis-
mes sociaux qui n’ont apuré qu’au premier trimestre 2009 la
situation de notre ancienne Secrétaire pourtant partie en
retraite en janvier 2008, et tardé davantage encore à régula-
riser les cotisations dues pour notre nouvelle Secrétaire; la
seconde tenant à l’effort tout particulier porté sur le nombre
et la pagination de nos bulletins. Ceci a lourdement pesé sur
une situation déjà structurellement déficitaire et nous
conduit ainsi à afficher une perte courante particulièrement
élevée de 10 207 € (c. - 5 857 €), perte qui en l’absence
cette année de tout concours externe exceptionnel constitue
dès lors la perte nette de l’exercice. En effet, la Ville bien

que nous ayant renouvelé son soutien en reconduisant sa
subvention de 8 000 € n’a pu, pour des raisons de calendrier,
statuer en Conseil que courant décembre soit trop tard pour
que le règlement puisse être ordonnancé sur l’exercice ; par
ailleurs la Fondation Jullian, comme prévisible en raison du
contexte de crise, n’a pas été en mesure de nous assurer la
moindre dotation en 2009. 

C’est dire, malgré nos efforts, la précarité de notre situation,
car même si elle doit s’entendre dans les conditions excep-
tionnelles relatées plus haut cette perte nette de 10 207 €
(c.+  2 733 €) affaiblit notre bilan et fragilise notre perspec-
tive. Il demeure donc toujours aussi impératif d’élargir
davantage encore le cercle de nos adhérents, seul gage de
notre audience, des moyens de nos actions, et du renforce-
ment indispensable de notre situation financière. 

Comme précédemment, et malgré une trésorerie nettement
plus tendue, nous avons cette année encore pu éviter tout
recours à notre portefeuille qui, réévalué, s’élève en clôture
à 10 969 € (c. 10 753 €).

Jean Claude Momal Trésorier

Notre Assemblée Générale s’est tenue le 11
mars 2010 sous la présidence d’Olivier de
Monicault dans le cadre de la Délégation
Générale de Wallonie Bruxelles boulevard
Saint Germain (Hôtel de Wignacourt).

Après la lecture du rapport moral et finan-
cier, de nombreuses interventions ont permis
d’avoir un débat riche sur les nombreux pro-
blèmes qui préoccuppent les Parisiens et les
perspectives d’avenir de SOS PARIS, témoi-

gnant ainsi de l’interêt que portent les mem-
bres de l’association à l’avenir de Paris. Le
rapport moral et le rapport financier  ont été
adoptés à l’unanimité et l’Assemblée a pro-
cédé au renouvellement de la moitié du
Conseil d’Administration dont le mandat
arrivait à échéance.

L’Assemblée a été suivie d’une conférence
passionnante d’Alexis Markovics, historien
d’architecture. Il a brossé un tableau de la

construction immobilière à Paris entre 1880
et 1920, c’est à dire la période post-
Haussmannienne. Ce moment d’intense
urbanisation avec la construction de rues
entières d’immeubles de rapport a fortement
marqué le paysage parisien tel que nous le
connaissons aujourd’hui et a donné à Paris
cette spécificité architecturale que nous vou-
lons préserver. Grâce à notre conférencier,
c’est avec un œil nouveau que nous nous pro-
mènerons dans Paris.   

COMPTE RENDU DE L’ASSEMBLEE GENERALE DU 11 MARS 2010
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PRÉSIDENTS D’HONNEUR

Marthe de Rohan Chabot

Philippe Denis

BUREAU

Olivier de Monicault,

Président

o.demonicault@voila.fr  

Louis-Edmond Goupy,

Vice Président

01 42 96 53 98

Jean-Claude Momal,

Trésorier

01 43 35 10 58

Jan Wyers,

Secrétaire Général

jan@wyers.org 

ADMINISTRATEURS

Monique Dior

01 46 61 18 98

Christine Fabre

christinefabre7@gmail.com 

Remi Koltirine

remikoltirine@wanadoo.fr 

Claude Lachaux 

xauchal@wanadoo.fr 

Martine Le Mouel

martine.lemouel@yahoo.fr 

Guy Lesève

leseve.guy@wanadoo.fr 

François Loyer

francois@loyer.name 

Marie-Claude de Maneville

mcm0501@noos.fr 

Christian Meric

01 43 25 24 28

Geneviève Paultre

01 46 33 55 37
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01 43 36 62 24

01 45 63 83 72

01 49 70 01 16

01 42 77 90 17

01 44 74 00 95

01 43 07 12 90

01 44 24 39 21

01 45 86 06 19

01 43 35 10 58

01 45 45 08 54

01 45 33 22 29

01 45 32 19 81

01 42 24 58 83

01 42 27 38 04

01 43 80 29 25

01 42 54 04 73

01 42 27 38 04

MEL

robertbonnaud@gmail.com

m.karel@free.fr

francinedebardies@gmail.com

mageu@hotmail.fr

christinefabre7@gmail.com

mcm0501@noos.fr

mssav@wanadoo.fr

jan@wyers.org

francois@loyer.name 

leseve.guy@wanadoo.fr

rouxcharreton@live.fr

m.karel@free.fr

didelot.nicole@club-internet.fr 

b.gazet@wanadoo.fr

xauchal@wanadoo.fr

15e@free.fr

martine.lemouel@yahoo.fr

amy.monique@neuf.fr

annemarije.pronk@gmail.com

amy.monique@neuf.fr
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Urbanisme

Webmaster

Secrétariat

SOS PARIS

Martine Le Mouël

Marie Claude de Maneville

Régis de Savignac

Remi Koltirine

Tristan Fleurquin

Christine Nedelec

site:http://sosparis.free.fr

103 rue de Vaugirard 75006

01 42 24 58 83

01 43 36 62 24

01 45 63 83 72

06 79 28 69 17

01 45 32 19 81

01 46 57 46 55

01 45 44 63 26

martine.lemouel@yahoo.fr

mcm0501@noos.fr

mssav@wanadoo.fr

remikoltirine@wanadoo.fr

15e@free.fr

chrisnedelec@club-internet.fr

sos.paris@orange.fr
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AU FIL DES QUARTIERS

Au début de sa mandature, le Maire de Paris nous a promis,
pour reprendre l’expression d’un écrivain célèbre, « la démo-
cratie participative ». Eh bien, nous avons été floués.
Dés qu’il s’agit de grands projets, la concertation est un mot
vide de sens ; on ne tient aucun compte des vœux des
Parisiens. « Nous seuls savons ce qui est bon pour vous » sem-
blent dire nos mentors de l’Hôtel de Ville. La démocratie par-
ticipative se borne aux Conseils de Quartier qui n’ont aucune
influence en dehors de leurs limites territoriales et au compte-
rendu de mandat de Bertrand Delanoë qui pique des colères
mémorables dès qu’on conteste ses décisions. Quant aux réu-
nions tenues dans le cadre du Plan Local d’Urbanisme, ce sont
des forums d’information où l’on ne tient aucun compte des
interventions des associations qui font sourire les représen-
tants de l’administration quelle que soit par ailleurs leur per-
tinence ou leur virulence.

Pourtant, on continue à nous bercer d'une Assemblée
Générale des Instances Participatives qui doit se tenir début
Avril, d'une Charte de la Participation adoptée par le Conseil
de Paris en Décembre dernier. Que dit cette Charte : "la
conduite de tout grand projet municipal implique une concer-
tation préalable. Les débats qui en résultent et les avis expri-
més par les Parisiens sont mis en ligne sur paris.fr" et encore :"les
citoyens et usagers de Paris, les instances de démocratie par-
ticipative sont consultés le plus systématiquement possible.
Leur participation représente un gage de réussite pour les pro-
jets de la Ville dont ils sont les ultimes bénéficiaires ".?On
croit rêver. Quelques exemples nous ramèneront à la dure réa-
lité : 

Le Jardin des Halles
Une association « ad hoc » s’est constituée pour exprimer le
vœu des riverains : que l’on touche le moins possible au jar-
din actuel. Malgré leur combativité, ceux-ci n’ont pratique-
ment rien obtenu ; des centaines d’arbres seront abattus (270
si le compte est bon), les terrains de jeux pour enfants forte-
ment réduits, les jardins secrets qui faisaient le charme du
lieu supprimés au profit d’une large allée centrale bétonnée
dont personne ne voulait.

Les Tours des Batignolles
Au cours d’une réunion houleuse, les habitants du XVIIe
arrondissement ont exprimé leur désaccord total avec la hau-
teur des tours projetées pour des logements sociaux. Il est
pourtant unanimement admis que les logements sociaux en
tours génèrent des vagues de délinquance absolument incon-
trôlables. Les protestataires se sont fait rappeler à l’ordre par
l’adjointe du Maire de Paris qui leur a déclaré « Vous pouvez
toujours siffler, les tours seront construites »…

Bois de Boulogne
Le stade Jean Bouin et probablement le stade Hébert à la

Porte d’Auteuil sont confisqués, le premier au profit de la
Fédération Française de Rugby, le second au profit de la
Fédération Française de Tennis. Les parents comme les ensei-
gnants s’insurgent contre ces décisions qui privent les élèves
des lycées et collèges voisins de leurs terrains de sport. On
leur répond qu’on déménagera dans le futur une partie du
champ de course d’Auteuil à leur intention ; c’est ce qu’on
appelle la reconquête du Bois de Boulogne pour les Parisiens !

Montmartre
Les habitants de Montmartre sont très attachés à un petit bois
sauvage que borde la rue Norvins, seul de son espèce à Paris.
Cet espace vert est le refuge d’une faune et d’une flore qu’on
ne retrouve pas dans les espaces aménagés. Eh bien, la
Municipalité a décidé d’y faire un énième square dont on ne
voit pas l’utilité puisque deux autres squares existent à proxi-
mité. A l’indignation des riverains, il semble que l’arbitraire le
plus total préside à cette requalification : plusieurs arbres
sains ont été abattus, avant même qu’il soit question d’élagage
pour des arbres dangereux en bordure de rue.

Champ de Mars
Au Champ de Mars, le Mur de la Paix de Marek Halter est tou-
jours debout, en toute illégalité puisqu’il s’agissait au départ
d’une construction provisoire. Les habitants du septième
arrondissement se sont mobilisés sans succès ; on les sent
découragés par la puissance des lobbies qui veulent pérenni-
ser l’existence de cet ovni. Peu leur importe qu’il chahute la
perspective de l’Ecole Militaire au Trocadéro. La Commission
des Sites, alertée, refuse de se saisir du problème qui relève
pourtant de sa compétence.

La Bourse
Les habitants du deuxième arrondissement sont très attachés
au Palais Brogniart, symbole de leur quartier depuis 1826. La
Ville, propriétaire des lieux, a décidé de lancer un appel d'of-
fres afin de sélectionner un opérateur qui en prendra pour 25

Le square avant Le square après

Bois Cité des Artistes

VOUS AVEZ DIT CONCERTATION ?
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AU FIL DES QUARTIERS : LA VIE DES ARRONDISSEMENTS

MANÈGE DUPHOT 
(12 A 16 RUE DUPHOT)

Les demandes du pétition-
naire concernant l’ancien
manège Duphot inscrit à
l’ISMH paraissent inadmissi-
bles ; la création d’un patio et
d’un passage couvert avec
aménagement d’une toiture
terrasse entraîneraient une

Manège Duphot

2e ARRONDISSEMENT

BIBLIOTHÈQUE 
NATIONALE

Hôtel Tuboeuf

3e ARRONDISSEMENT

CARREAU DU TEMPLE

Après la concertation, voici
l’exécution. 
Le carreau a donc été vidé,
tant de ses « chapelles » (les
petites échoppes ) que des
services de la voirie. La phase
de travaux au sous-sol est lancée.

Robert Bonnaud

Nos lecteurs se seront sans
doute étonnés que je n’ai pas
encore commenté le projet de
restructuration du site
Richelieu de la Bibliothèque
Nationale qui consterne les
amis de cet ensemble presti-
gieux ; l’escalier d’honneur
classé à l’I.S.M.H. est notam-
ment sacrifié au profit d’un

grand hall censé relier l’en-
trée de la rue Richelieu et la
future entrée percée à travers
le vénérable Hôtel Tubeuf
déjà bien mutilé. En face du
Ministère de la Culture et ses
ayatollahs, nous sommes tota-
lement impuissants et les per-
mis de construire qui pré-
voient sept ans de travaux (et
probablement bien plus)
seront bien évidemment
accordés. 

Depuis longtemps, nous nous
lamentons sur le suivi archi-
tectural de la B.N. Il n’est que
de citer l’affligeante médiathè-
que construite à son intention
de l’autre côté de la rue
Richelieu, l’état de ruine de

l’immeuble contigu qui abrite
le salon classé de la Marquise
de Lambert (convenablement
restauré il pourrait abriter le
Cabinet des Médailles dont la
fermeture est programmée
pour cause de "muséographie
désuète" (sic), les filets de
protection tendus depuis cinq
ans sur les bâtiments de
Labrouste, le jardin Vivienne
perpétuellement encombré
d’Algécos, de camions etc. 
En vérité nous sommes las de
dénoncer les coups de « pub »
du Ministère, depuis les
colonnes de Buren jusqu’à la
résille de Soler, en passant
par la grille de Versailles,
nouveau Disneyland.

Louis-Edmond Goupy

dénaturation de cet ensemble
dont la structure a été conser-
vée et  jusqu’à présent bien
mise en valeur. On espère
que le permis de construire
sera refusé sous cette forme et
que l’architecte saura revenir
à une conception plus
modeste de la réhabilitation
de ce rare témoin de l’archi-
tecture « sportive » du début
du XIXe siècle.

Louis-Edmond Goupy

ans la gestion. Ni les
élus, ni les Conseils de
Quartier du IIe n'ont
été associés à l'avenir
de ce site ; le Maire de
Paris a choisi un
groupe qui se propose
d'y abriter des évène-
ments grand public et
un restaurant de Marc
Veyrat. "Comme démo-
cratie locale, on a vu
mieux" dit Jacques Boutault, Maire de l'arrondissement. 

Samaritaine
On peut multiplier les exemples, nous ne citerons pour finir
que le plus récent : le projet de reconstruction de la
Samaritaine. Il a été présenté en décembre dernier aux
Parisiens à la Mairie du Ier arrondissement : le moins que  l’on
puisse dire, c’est qu’il a été violemment contesté. Notre précé-
dent bulletin s’est fait l’écho des critiques qu’on peut lui
apporter. N’en doutons pas, le projet sera maintenu sans la
moindre modification.

La concertation, un progrès ou une duperie ?
Louis Edmond GoupyLe Palais Brogniart
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6e ARRONDISSEMENT

COLONNES DE BUREN

Nous ne reviendrons pas sur
notre émotion et notre indi-

gnation devant l’installation
des fameuses colonnes dans
la cour du Palais Royal.
Après bien des aventures
auxquelles nous avons parti-
cipé jour après jour, ce site
demeure défiguré. Nous vous
livrons pour mémoire la photo
des fameux panneaux que
notre ami Remi Liot  avait pu
prendre, panneaux sur les-
quels se manifestait l‘indigna-
tion du public. C’est le passé.

Nous avons perdu la bataille
d’Hernani. Mais nous devons
continuer à nous battre : ces

7e ARRONDISSEMENT

RÉUNIONITE AIGÜE

Les réunions se succèdent
dans le VIIe arrondissement :
quatre ateliers sur la révision
du  PSMV, quatre autres sur le
Champ de Mars, informations
sur  Laënnec et j’en passe.  Je
me fais un devoir d’y assister ;
ma grand-mère qui avait
beaucoup de bon sens appe-
lait ça des croix-devoirs.

Au-delà de l’intérêt que S.O.S
Paris porte à ce genre de
concertations, bien souvent
stériles, il me semble qu’on
peut en tirer deux constata-
tions :
• la première est que les habi-
tants ne participent à ces réu-
nions  que dans la stricte
mesure où ils sont directe-
ment concernés, le bien
public leur étant totalement
étranger.
• la seconde est que même
dans la plus indigente de ces
réunions il y  a toujours des
aspects positifs : tout à coup,
dans le désert des égoïsmes,
quelqu’un lance une idée

8e ARRONDISSEMENT

ZAC BEAUJON

Le terrain  « Beaujon » doit
son nom à Nicolas Beaujon
(1708-1786) riche financier
d’origine bordelaise qui y fit
construire d’une part sa rési-
dence, une somptueuse « folie »,
entourée de jardins, construite
par l’architecte Girardin, et
d’autre part une institution
charitable, destinée aux jeu-
nes filles pauvres. 

En 1801, les jardins furent
transformés pour quelques
années en parc d’attraction
par l’artificier Ruggieri. Dans
le courant du XIXe siècle, la
vocation sociale du site se
développa avec sa transfor-
mation en hospice, puis en
hôpital. En 1935, l’hôpital fut
transféré à Clichy et l’ensem-
ble du site Beaujon devint
propriété de l’Etat qui y ins-
talla un commissariat pour le
compte du Ministère de
l’Intérieur. En 1975, un cen-
tral téléphonique fut installé

en sous-sol d’une partie du
terrain. 

En 1994, la ville de Paris
devint propriétaire de la par-
tie sud de la parcelle (côté
Faubourg Saint Honoré). En
1998, l’Etat vendit sa parcelle
nord, (côté rue de Courcelles)
pour la construction d’un
hôtel de luxe. C’est en sep-
tembre 2002 que le Conseil
de Paris a défini les objectifs
d’aménagement de la parcelle
sud, sous l’égide de la
SEMEA XV, devenue ensuite
SEMPARISEINE, qui fit alors
l’acquisition des terrains en
2007. 

L’ancien hôtel particulier de
Nicolas Beaujon, classé, n’est
pas concerné par l’aménage-
ment de la ZAC car il a été
transformé (avec plus ou
moins de bonheur) il y a plus
de 20 ans, en locaux sociaux
dépendant de la mairie du 8e
(centre d’animation Beaujon
crèche et conservatoire de
musique). 

Le reste de la parcelle sud est
divisé en lots et comprendra
notamment : piscine de 25m
et gymnase, 80 logements
sociaux et un foyer pour jeu-
nes travailleurs (40 places),
une crèche et une halte-gar-
derie, un groupe scolaire de
18 classes et un service de
protection maternelle et
infantile, remplaçant celui
qui existe actuellement rue de
Monceau, un nouveau com-
missariat, un jardin public de
près de 2 000 m2. Le tout sous
l’égide du cabinet d’archi-
tecte LLTR et du paysagiste
Philippe Hilaire. Les travaux
doivent démarrer milieu 2010
pour une livraison des pre-
miers équipements en 2012
(crèche, halte-garderie et pre-
miers logements sociaux). 

L’aménagement de la ZAC
Beaujon est le lent aboutisse-
ment de plus de 30 ans de lut-
tes dans l’arrondissement
pour obtenir de nouveaux
équipements sociaux sur une
des plus belles réserves fon-
cières de la capitale. Il est à

Palais Royal

colonnes culturellement inac-
ceptables sont fragiles en
dépit des coûteuses opéra-
tions de restauration actuelles
et finiront par tomber comme
les moustaches de la Joconde.

Geneviève Paultre

intéressante. C’est cela qui
fait avancer les choses.

DERNIÈRES NOUVELLES

On reparle de la vente de
l’Hôtel de Seignelay 60 rue de
Lille : ses façades, toitures,
cour d’honneur et jardin sont
inscrits à l’Inventaire Supplém-
entaire des Monuments
Historiques (ISMH) , les boise-
ries du grand salon au pre-
mier étage et du boudoir sont
classés Monuments Historiques
(MH). Le jardin s’étend en
terrasse vers la Seine.
L’Hôtel de Fleury,  88 rue des
Saints-Pères, autrefois occupé
par l’Ecole des Ponts et
Chaussées, est repris par
Science Po. La façade et le
grand escalier sont inscrits à
l’ISMH.

Christine Fabre
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12e ARRONDISSEMENT

jardin et une foire. Dés 1880,
il a pris sa fonction actuelle.
Sa salle faisait un bloc unique
avec celle du Théâtre de
Paris situé sur la rue Blanche
parallèle. Le Casino a vu les
débuts de Mistinguett en
1893, mais aussi en 1919 le
premier spectacle de nu de
l’histoire du Music-Hall.
Beaucoup d’autres artistes
célèbres s’y sont produits :
Charles Trenet, Joséphine
Baker, Tino Rossi... Il a péri-
clité au début des années
1980 mais a été repris peu
après avec toute une série de
chanteurs, comiques et comé-
dies musicales à l’affiche.

Un important programme de
restauration, entrepris en
2008, est maintenant terminé
et est très réussi. On peut de
nouveau admirer la splendide
verrière de Roland Bechmann,
d’abord de la rue et ensuite
de l’intérieur, au café nommé
Caruso, même si Enrico
Caruso n’a jamais chanté au
Casino de Paris.

Jan Wyers

Casino de Paris

GRANDS ESCALIERS
POUR PETITS PIEDS ?
HÔTEL DE WENDEL 
10 RUE DE CLICHY

Cet hôtel à la façade impo-
sante, construit en 1864 pour
les maîtres de forges Wendel,
a subi au cours du siècle pré-
cédent de multiples exten-
sions, transformations et
changements d’affectation qui
ont profondément altéré sa
cohérence et son entité. La
Mairie y avait logé récemment
certains de ses services admi-
nistratifs et veut maintenant
en faire une École Élémentaire
pour agrandir l’École Blanche
voisine. « Aménager une école
dans ce lieu à forte valeur
patrimoniale permettra au
bâtiment de réaffirmer une

identité forte », prétend la
Mairie. Le porche et le vesti-
bule d’entrée, l’escalier et les
pièces d’apparat du premier
étage seront « préservés et
valorisés pour créer un par-
cours patrimonial fort qui
témoigne du mode de vie de la

Hôtel de Wendel

grande bourgeoisie d’affaires
du Second Empire ». Tout un
programme !
Espérons que les élèves sau-
ront apprécier et respecter
l’environnement dans lequel
ils suivront leurs cours...

Jan Wyers

Escalier de l’Hôtel de Wendel

Nos édiles de la culture ont,
bien sur, autorisé l'architecte
Tadashi Kawamata à déposer
son tas de bois au pied du

Palais de la Porte Dorée, chef
d'œuvre de Laprade. Le but :
rendre ludique la façade
jugée trop solennelle par M.

déplorer, cependant, que la
Ville n’ait pas favorisé la
création d’une instance
pérenne de concertation,
regroupant des représentants
des riverains, des associa-
tions culturelles et sportives,
du centre d’animation
Beaujon et des conseils de
quartier. Tout au plus, des
séances d’information ont été
organisées quand les déci-
sions stratégiques étaient
déjà quasiment prises.

Régis de Savignac

9e ARRONDISSEMENT

CASINO DE PARIS 
rue de Clichy : exemple
d’une restauration réussie

Au XVIIIe siècle, ce théâtre
faisait partie de la « folie » du
Duc de Richelieu, petit-
neveu du Cardinal. Ensuite il
fut un parc d’attractions, un

PALAIS DE LA PORTE
DORÉE
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Palais de la Porte Dorée

13e ARRONDISSEMENT

ZAC PARIS RIVE GAUCHE

L’enquête publique concer-
nant la ZAC PRG vient de se
clore et nous avons remis
notre contribution. Le princi-
pal objet de cette enquête est
de modifier le PLU aux fins
de permettre le dépassement
d’un plafond des hauteurs
voulu et fortement défendu
par la Ville il y a fort peu de
temps lors de la révision
générale du POS aboutissant
à notre PLU actuel.

Or, le Comité Permanent de
Concertation a bien eu
connaissance des projets suc-
cessifs d’Yves Lion, de leurs
évolutions successives faisant
augmenter la surface construite
de plus de 150 000 m2. Certes,
ces projets ont bien voulu
évoquer la possibilité d’ima-
giner l’éventualité d’y placer
des tours, mais la concerta-
tion a eu lieu sur le projet, pas
sur l’aspect non réglementaire
de telles constructions. A
aucun moment une concerta-
tion n’a proposé de débattre
d’un déplafonnement des
hauteurs.

De plus, la concertation sur ce
projet indiquait des construc-
tions en pleine terre, avec pos-
sibilité de créer des sous-sols
et des jardins. Par un tour de
passe-passe dont la Ville
détient le secret, le sol se
trouve surélevé de quelques
mètres, le sous-sols appartient
à la SNCF et les arbres devront
s’adapter pour prendre racine
dans le béton !
Autrement dit, voici deux
points, qui sont l’objet même
de cette enquête qui n’ont
jamais été soumis à la concer-
tation. Or, d’après l’article
L.300-2 du code de
l’Urbanisme dit : « A l'issue de
cette concertation, le Maire en
présente le bilan devant le
Conseil Municipal qui en déli-
bère. Le dossier définitif du pro-
jet est alors arrêté par le Conseil
Municipal et tenu à la disposi-
tion du public. » Et ce dossier
est bien celui qui doit ensuite
être soumis à l’enquête publi-
que. Ici il y a bien dichotomie
entre le dossier soumis à
concertation et celui présenté
en enquête publique. Il est loin
le temps où le prévôt des mar-
chands faisait pendre les
récalcitrants à ses projets d’ur-
banisme, on a depuis inventé
la « démocratie participative »
qui a défini ses propres règles
et qui ne peut exister si elles
ne sont pas respectées.

Les tours ne sont pas la
solution

Densifier en construisant des
tours est un leurre comme
nous le répétons, puisqu’en
analysant les cartes de den-
sité des constructions à Paris
on constate que la densité des
îlots haussmanniens dépasse
allègrement 6 tandis que les
secteurs de grande hauteur,
sauf si on ne regarde qu’à la
parcelle, restent nettement
inférieurs. Les plus caricatu-
raux étant les secteurs de bar-
res des années 60-70, ressen-
tis comme « très denses et
invivables » alors que le COS
y est toujours inférieur à 3. Le
réaménagement de ces sec-
teurs pourrait d’ailleurs s’avé-
rer une source foncière
importante. 

l’énergie nécessaire au bon
fonctionnement d’une tour est
toujours énorme (ventilation,
ascenseurs, éclairage de la
partie centrale), celle néces-
saire à sa construction et à sa
destruction aussi (l’espérance
de vie d’une tour étant bien
courte). Malgré tous les artifi-
ces écologiques que l’on
pourrait mettre en place, une
tour ne sera jamais écologi-
que de conception.

Reste alors l’aspect symboli-
que des tours. De tous temps,
les tours ont existé. En regar-
dant un plan des hauteurs des
constructions à Paris, réguliè-
rement des éléments dépas-
sant le fatidique plafond de
37 mètres s’y remarquent :
clochers de la majorité des
églises, théâtres et opéras,
universités, toutes sortes de
monuments publics marquant
la vie de la cité. Tous ces
monuments agissent pour
nous comme des repères dans
la ville et leur hauteur supé-
rieure à 37 mètres ne nous
choque pas.  

Mais ci, on est dans l’inver-
sion des repères. Sur cette
même ZAC de Paris Rive
Gauche le bâtiment le plus
bas est la chapelle  et l’on
réserve au logement social et

16e ARRONDISSEMENT

ROLAND GARROS

Le bruit se fait de plus en
plus insistant de l'obligation
de transférer Roland Garros
hors de Paris, on parle de
Versailles, de Marne-la-
Vallée, d'Evry ou de Gonesse.
C'est une affaire à surveiller
de près. 

JEAN BOUIN 

La situation devient de plus
en plus complexe. La Cour
Administrative d'Appel (CAA)
a requalifié jeudi 25 mars le
contrat liant la Mairie de
Paris à l'Association Paris-
Jean-Bouin en délégation de
service public (DSP) et estimé
que la Ville de Paris aurait dû
procéder à une mise en
concurrence pour la gestion
de cet équipement sportif.

La Ville a aussitôt décidé de
se pourvoir en cassation
contre l'arrêt de la CAA, ce
qui pourrait relancer la procé-
dure pénale en cours. Cerise
sur le gâteau, Monsieur

Toubon, Président de la Cité
Nationale de l'Histoire de
l'Immigration, qui occupe les
lieux. Des deux mots d’ordre
qui inspirent la politique gou-

vernementale en matière de
patrimoine, on se demande
lequel est le plus dangereux :
ludisme ou rentabilité ?

Louis Edmond Goupy

aux bureaux le privilège de
devenir les signaux de la
ville. Quelle symbolique le
Maire veut-il faire passer ?
Quel message politique se
cache-t-il derrière cette
volonté ? Serait-ce, en élevant
de si hautes tours de bureaux,
devenant les repères de la
ville, qu’il souhaite élever le
capitalisme au rang de grande
valeur spirituelle et culturelle
de notre civilisation ?

Restons raisonnables et
construisons la ville avec les
références et les symboles qui
sont les nôtres. Gardons une
hauteur de construction qui
soit à notre échelle et qui fut
tant défendue par cette même
équipe municipale, il y a trois
ans. 

Remi Koltirine
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19e ARRONDISSEMENT

OURCQ-JAURES, 
révolution en vue

Entre les berges du canal de
l'Ourcq et l'avenue Jean
Jaurès, l'opération d'urba-
nisme menée doit déboucher
d'ici 2012 sur la destruction
d'une quinzaine d'immeubles
et de l'usine massive du
chauffage urbain pour laisser
place à 340 logements dans
une architecture excluant tout

ENTREPOTS 
MAC DONALD 

Nous avons été étonnés d'ap-
prendre par la presse le pro-
jet de restructuration des
entrepôts Mac Donald dans le
cadre de la rénovation de

Les entrepôts Mac Donald

Suite à l’article « Ugly Paris » (Paris moche)
paru dans le numéro de novembre de « Paris
Magazine », un bimensuel pour les
Parisiens anglophones, l’AJP (Association
des Journalistes du Patrimoine) a organisé
en janvier une conférence sur le thème :
« Paris est-il défiguré ? ». Le débat portait
sur la question de l'architecture et de l'ur-
banisme qui enlaidissent notre ville. 
Inutile de souligner que cette réunion s'ins-
crivait dans l'actualité des projets du Grand
Paris dont on parle actuellement. Qui sont

les responsables de ces défigurations ? Les
architectes ? Les élus ? Les promoteurs
immobiliers ? Rémi Koltirine et François
Loyer ont fait des présentations éloquentes.
Un vif échange entre les défenseurs du
patrimoine, les journalistes et l’administra-
tion, également bien représentée par
Dominique Alba, Directrice Générale du
Pavillon de l’Arsenal, a clos le débat.
SOS Paris était très présent dans l’auditoire
et sur le podium.              

Jan WYERS

Delanoë a porté plainte en dif-
famation contre Jean François
Lamour qui avait parlé de
favoritisme dans cette affaire
de contrat. Le Conseil de Paris
du 30 mars vient de voter la
construction d’un stade de
rugby de 20 000 places à Jean
Bouin pour un coût estimé
officiellement à 157 millions
d’euros. Ce projet entraînera
la suppression du stade omni-
sport accueillant 5000 scolai-
res.

LES ARBRES

Dans notre dernier bulletin,
nous nous inquiétions de la
facilité avec laquelle les
arbres parisiens étaient abat-
tus. 

La réponse officielle était le
mauvais état de ces arbres qui
devenaient un danger pour les
piétons ou les promeneurs en
cas de tempête et, nous disait-
on, de toute façon ils seraient
replantés. Nous savons main-
tenant que seulement 30%
seront replantés par manque
de crédit. 

Nous aimerions avoir plus de
précisions par exemple sur
l'avenir de ceux sacrifiés à la
construction du site du Jardin
des Halles où le Jardin
Lalanne sera rasé pour monter
les éléments de la Canopée.

Martine Le Mouël

immeuble de grande hauteur.
Les bâtiments de 4 ou 5 éta-
ges seront dotés de cours inté-
rieures plantées. 
Un jardin public doit voir le
jour à la place de l'usine du
chauffage urbain. Dominique
Druenne, architecte paysa-
giste chargée du projet, sou-
haite ainsi respecter l'aligne-
ment de la rue et la physiono-
mie faubourienne du secteur.
Est-il possible que ce petit
bout de Paris échappe au
signal phare des tours ?

Monique Amy

l'Est de Paris. Le projet d'un
architecte japonais a été
retenu qui transforme le toit
du bâtiment en toit de
pagode.... mais le comble du
ridicule est l'obligation de
casser l'édifice en deux pour
laisser passer le tramway de
l'est de Paris !!! Voilà un

chantier économique. Des
études très sérieuses ont dû
être effectuées par des spé-
cialistes à grand renfort d'eu-
ros. C'est extrêmement rassurant.
Je n'ose pas intituler le pas-
sage Mac DO : le ridicule ne
tue pas… Voyez ! 

Martine Le Mouël

UGLY PARIS
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DU DISCERNEMENT DANS L’AMÉNAGEMENT

A Paris, comme dans de nombreuses villes françaises, la
forme urbaine est composée d’une juxtaposition, d’une super-
position d’interventions de différentes époques répondant cha-
que fois à des logiques spécifiques. Sur une trame orthonor-
mée romaine s’est surajouté un tracé médiéval plus sinueux
dans lequel furent tranchées les percées dites haussmannien-
nes. Il subsiste ça et là quelques vestiges cohérents d’une
période précise, mais généralement la capitale donne un
aspect très diversifié où les époques et les styles se côtoient
souvent harmonieusement. 

Le sentiment d’unité urbaine que ressent le passant provient
de plusieurs facteurs :

• Persistance du mode constructif avec un enduit
« parisien » qui se perpétue de siècle en siècle. Ainsi, il
existe encore dans Paris d’anciens corps de ferme surélevés en
une ou plusieurs opérations mais qui, grâce aux ravalements
successifs présentent une façade cohérente d’un immeuble de
la fin du 19ème siècle. Certes, l’utilisation de la pierre de taille
a pu légèrement modifier la couleur et, plus tardivement, la
brique est venue mettre quelques touches de rouge. Pourtant,
globalement, l’aspect général des façades reste inchangé
depuis que Louis XIV a imposé de recouvrir les pans de bois
avec du plâtre.

• Continuité de la proportion assez caractéristique.
Certes les proportions des façades évoluent dans le temps,
mais certaines caractéristiques servent de repères. Ainsi, le
jeu entre le registre bas, les étages carrés et le couronnement
donnent une physionomie à nos élévations. L’apparition du toit
mansardé ou d’un entresol, ne perturbent pas notre vision glo-
bale. De même, la taille des ouvertures et la proportion entre
les pleins et les vides sont des constantes qui distinguent la
façade parisienne.

• Reconduction des rapports entre largeur de voie et
hauteur des façades dans la réglementation urbaine.
Qu’elle soit fixée par la tradition ou par la règle, la proportion
entre la hauteur des façades et la largeur des rues reste équi-
valente au cours des siècles. Avec l’évolution des techniques
et des matériaux, les façades montent plus haut, mais conco-
mitamment les rues s’élargissent. Même le passage au système
métrique n’a pas révolutionné cette constante. Seul le PUD

des années 1960 est venu transgresser la continuité.
Pourtant, si la continuité urbaine est assurée, l’architecture de
chaque façade est bien toujours spécifique ; la rue est compo-
sée d’une juxtaposition d’individualités aux formes parfois
cohérentes mais souvent avec des contrastes surprenants. Il ne
vient pas spontanément à l’idée de faire se côtoyer une archi-
tecture Art-Déco et un Louis XV et, sans nous en rendre
compte, c’est ce que nous voyons quotidiennement. 

L’uniformisation de certains « mobiliers urbains » vient ren-
forcer la cohérence morphologique des rues. Les réverbères
placés systématiquement à la même distance les uns des
autres apportent une certaine répétitivité de jour, mais surtout
de nuit. L’emploi presque systématique du même modèle
exclut toute surprise. Les alignements d’arbres gomment toute
originalité architecturale. Une grande majorité des passants ne
distinguent pas les boulevards Madeleine, Capucines, Italiens
et Haussmann alors que le premier fut tracé par Louis XIV sur
l’emplacement d’anciens murs et le second par Haussmann, ex
nihilo, un siècle et demi plus tard ; l’un est une suite de faça-
des toutes plus originales les unes que les autres, le second est
d’une grande répétitivité architecturale.

Des alignements d’arbres trop militaires

Si on peut apprécier cette diversité architecturale unie dans la
continuité urbaine, on apprécierait également rencontrer quel-
ques exceptions qui confirmeraient la règle et animeraient le
paysage.

Certaines façades remarquables mériteraient d’être plus large-
ment montrées. On a pu apprécier récemment qu’un arbre
manque devant le 29 avenue Rapp. Cette façade de Jules
Lavirotte, primée en 1901, souvent admirée par des touristes
se montrait enfin dans son intégralité. Hélas ce fut de courte
durée, un arbre fut replanté l’hiver dernier. Bientôt, le haut de
la façade disparaîtra de nouveau derrière un rideau de feuil-
les. Cela ne signifie pas qu’il faille supprimer toute végétali-
sation (comme le réclamait Auguste Perret pour le Havre)
devant toutes façades de qualité, cela suppose d’adapter les
plantations en fonction du contexte. Dans le cas présent, le
remplacement d’un arbre de haute tige par deux de plus petit
développement aurait permis de laisser la façade apparente
sans réduire la masse végétale. 

Un grand merci à tous les adhérents anciens ou nouveaux qui ont répondu à mon appel en régularisant dés le premier tri-
mestre leur cotisation (et merci aux généreux donateurs !). N’ayant pas touché la subvention de la Ville de Paris en 2009,
notre association a momentanément une trésorerie très tendue et nous ne saurions trop remercier ceux qui auront à cœur
de bien vouloir se mettre à jour.

Jean Claude Momal, Trésorier

LE MOT DU TRÉSORIER
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Éclairage des rues

Le même dogmatisme s’applique à l’éclai-
rage de nos rues, et cela, à deux niveaux :
le choix des réverbères et leur positionne-
ment.

Lorsqu’on regarde l’évolution des réverbè-
res dans l’histoire, on se rend compte de
l’extraordinaire multiplication des modèles
proposés en fonction des situations, de
l’histoire ou pour toute autre raison. On
s’en rend encore compte en parcourant les
ponts où cette diversité est encore bien
présente. Aujourd’hui, en dehors de quel-
ques cas dans des ZAC où le design d’un
nouveau modèle est commandé à un

artiste, le renouvellement de nos candélabres est d’un grand
systématisme : le même partout ! Ou plutôt DEUX modèles :

• Celui pour les quartiers « méritants », méritants pour la qua-
lité de leur architecture, de leur urbanisme ou d’un de leurs
habitants. On y retrouve les centres anciens de Paris Marais,
quartier Latin, îles, etc., des anciennes communes faubourgs,
Montmartre, Passy, etc. et des zones pittoresques comme la
Butte aux Cailles. Là le modèle « Marais » est uniformément

placé quel que soit la qualité architecturale et la date de
construction !

• Pour ce qui est du deuxième modèle, en réalité il y en a plu-
sieurs, mais d’une telle banalité que notre mémoire les
confond aisément. Ils sont implantés dans les rues « moins
méritantes » !
Quelques villes en France ont engagé depuis quelques années
un travail de fond qui leur permet de mettre en adéquation le
type de réverbères avec les styles architecturaux. Paris « ville
lumière » ne mène pas une politique très éclairée en la
matière.

La mise en place de ces réverbères ne suit que la règle d’uni-
formisation de l’éclairement du sol ; lumière dispensée en
orange sur les rues et en blanc sur les trottoirs. Des raisons
sécuritaires expliquent cette implantation uniquement mathé-
matique. Il n’est jamais fait attention au contexte sur lequel le
candélabre est placé ; on évite juste de le poser sur une fenê-
tre ! Pourtant prendre en compte l’environnement immédiat
d’une œuvre architecturale ou d’un contexte spécifique permet-
trait de valoriser la ville et de l’enrichir dans son parcours noc-
turne. Il n’est pas certain que la diversification de l’éclaire-
ment soit antisécuritaire ; par exemple trouver un traitement
spécifique des angles de rues permettrait à l’automobiliste
d’être alerté de l’arrivé à un croisement.
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Les conséquences de la tempête Xynthia a provoqué de la part
de nos élus et de la haute administration une levée d’indigna-
tion contre ceux qui ont laissé construire en zone inondable.
On s’offusque en haut lieu, on vitupère dans les Préfectures,
on accuse les promoteurs véreux et les Maires que l’on soup-
çonne d’être venaux. Mais ces donneurs de leçons, qui ont
accès à la presse et aux médias, ne s’agitent-ils pas autant
pour masquer leur propre responsabilité ? En effet, qui est en
charge d’édicter les lois si ce n’est les Politiques et qui est en
charge de les faire respecter si ce n’est les Préfets ? 

Je voudrais donner ici quelques exemples qui doivent nous
amener à nous poser des questions sur le sens des responsabi-
lités de chacun et, espérons-le, faire évoluer quelques prati-
ques.

Risques naturels

Suite à l’accumulation des catastrophes sur le littoral et en
montagne, ayant provoqué suffisamment de morts pour arriver
à émouvoir quelques députés, le législateur a créé des lois et
des plans de protection des risques naturels. Des personnes
souvent très compétentes ont dressé des listes des zones à ris-
ques et proposé d’y interdire toutes constructions. Sur le prin-
cipe, il devenait donc impossible de construire sur un terrain
ayant déjà vu passer une avalanche ou déferler une vague
d’eau. Mais les interdits ne sont-il pas fait pour être transgres-
sés ?

Les Maires n’ont, bien entendu, pas envie de voir une catas-
trophe sur leur commune, mais l’attrait d’un aménagement fort

Si l’uniformisation de certaines règles donne de la cohérence
à la ville, si le « caporalisme architectural » propre à
Haussmann est bien la marque d’une période, la mise en
valeur d’exception architecturale ou urbaine ne pourrait

qu’être un enrichissement pour Paris et la rendre plus
attrayante pour le passant.

Remi Koltirine

CONTRÔLE DE LA LÉGALITÉ
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rentable les incite à étudier les moyens de rendre ces zones
constructibles. Pour cela on peut construire des digues, met-
tre des pare-avalanches, renforcer des falaises, etc. Mais alors
on passe d’une situation binaire - avec pour seule alternative,
autorisation ou interdiction - à un éventail de possibilités qui
sont toutes « interdiction sauf si… » ou « autorisation à condi-
tion que… ». De plus chaque décision est subordonnée à l’avis
d’une multitude de spécialistes du type bureaux d’études et
bureaux de contrôle en tous genres, mais au domaine de com-
pétence très limité. Ils peuvent ainsi apporter des conclusions
opposées en ayant chacun raison ! La législation est souvent
imprécise pour faire la distinction entre un avis conforme et
un avis simple. En absence de jurisprudence claire, les déci-
deurs interprètent les rapports à leur guise.

Généralement, l’édification de tels ouvrages amène à réaliser
une enquête publique et donc à la réalisation d’une étude
d’impact. Cette étude impose de ne pas dépasser certains
seuils de tolérance vis-à-vis du respect de l’environnement et
de la sécurité. Or bizarrement, et quelque soit le sujet abordé,
les études montrent que le projet se situe toujours immédiate-
ment sous le seuil déterminé. Cette constatation est tellement
systématique qu’il n’est pas possible d’imaginer que ce n’est
pas le seuil qui détermine les données de l’étude d’impact ;
c’est-à-dire qu’ils partent du résultat souhaité pour trouver les
données et les algorithmes qui permettent d’y arriver, et cela
pour l’étude d’impact, pas pour la réalité. De plus, on a jamais
vu une enquête publique remettre en question de façon effi-
cace la qualité d’une étude d’impact ; en cas de réserve du
Commissaire Enquêteur l’autorité décisionnaire passe outre.
Seul un recours contentieux pourrait poser le vrai problème de
fond qui est : peut-on réellement faire confiance aux moyens
mis en œuvre pour rendre constructibles des terrains situés en
zones dangereuses ? Mais aujourd’hui les élus ont tellement
confiance dans l’autorégulation interne de l’administration
qu’ils ont minimisé les capacités de recours. 

Un ouvrage d’art, destiné à rendre une zone constructible sans
risque pour la population qui va s’installer est donc systéma-
tiquement construit sans que personne, à aucun moment, n’ait
été capable  de globaliser les différentes données et d’en avoir
une connaissance éclairée. C’est comme si, pour construire
une automobile, on prenait le meilleur motoriste, le meilleur
carrossier, le meilleur fabriquant de roues, mais que personne
ne coordonne la fabrication… Il y a peu de chance de voir rou-
ler cette automobile un jour.

Cette multitude d’intervenants permettant l’édification d’ou-
vrages d’art disparaît une fois le chantier achevé. Or la nature
se moque bien de la clôture d’un dossier et continue impertur-
bablement son travail  de remodelage. Les digues sont fragili-
sées, les pare-avalanches sont endommagés et personne ne
vient les entretenir ni les consolider. Le budget investi pour
l’installation n’est jamais renouvelé pour l’entretien.

Si toutes les procédures de l’étude de faisabilité à la signature
du permis de construire sont bien prises, financées et entéri-

nées par une Mairie, chaque étape passe sous la houlette du
Préfet qui est en charge du contrôle de la légalité. Il est donc
censé prévenir le Maire en cas de mise en danger de la popu-
lation, existant ou à venir, le réprimander en cas de manque-
ment, lui intimer des injonctions si nécessaire. Mais plus
encore, il a l’obligation de se substituer au Maître d’ouvrage si
celui-ci n’exécute pas ses injonctions en réalisant des « tra-
vaux d’office ». Or le Préfet, contrairement au Maire, n’a
aucun intérêt financier dans l’affaire, son unique objectif est
de préserver l’intérêt du public ; pourtant si ses courriers sont
abondants, jamais il ne prend la responsabilité de réaliser des
travaux. Il peut après pousser des cris d’orfraie en expliquant
à la presse « j’avais prévenu, il était au courant », il omet de
préciser qu’il a manqué à son obligation d’intervention. Nous
ne sommes pas là pour juger qui que ce soit, mais rappelons
simplement que ce n’est pas le Maire qui est en charge du
contrôle de la légalité. Si les Préfectures gardent une raison
d’être c’est bien pour pouvoir se substituer aux Communes
lorsque celles-ci, par ignorance, par manque de moyens ou par
omission n’ont pas forcément vu venir le danger.

Le logement insalubre

Il est souvent question dans la presse des problèmes que pose
le logement insalubre et il est toujours fait allusion à l’irres-
ponsabilité des propriétaires. Il n’est pas question de minimi-
ser leur responsabilité (encore que bien souvent involontaire
lorsqu’il s’agit de privés - indivisions insolubles, personnes
âgées, personnes vivant exclusivement à l’étranger, etc.) mais
il ne faut pas oublier la responsabilité de ceux qui sont en
charge de pallier les manquements.

Voici l’exemple d’un immeuble en squat qui fit l’objet d’une
étude commandée et destinée à la Préfecture : « Le mur de
fond, donnant sur une cour trop petite et mal ventilée, révèle une
présence d’humidité. […] Les planchers et les plafonds ne peu-
vent plus être considérés comme fonctionnellement sûrs à tous
les étages ; au rez-de-chaussée une partie du plafond s’est déjà
effondrée et au dernier étage le sol présente des dégradations
alarmantes ».  De plus l’occupation est un peu « spéciale »,
encadrée par une personne peu scrupuleuse qui fait payer un
droit d’entrée dans le squat. Le rapport précise : « Les person-
nes qui « gardent » l’immeuble annoncent la présence de 16
ménages et 42 occupants. Dans ce squat, il est possible qu’il y
ait un petit trafic de vente de places. L’annonce d’une procédure
Loi Vivien a sans doute contribué à renforcer le nombre d’occu-
pants bien qu’un certain nombre d’entre eux soient probable-
ment dépourvus de droits administratifs en France… » 

Au-delà du risque évident de la sur-occupation dans une
construction aux planchers passablement dégradés, le rapport
déconseille fortement de faire appliquer la loi Vivien. En effet
celle-ci impose au Préfet une obligation de relogement immé-
diat de tous les occupants. En conséquence l’immeuble se
remplit immédiatement de nouveaux occupants qui espèrent
ainsi être rapidement relogés ; d’après le rapport, cela entraîne
des risques considérables d’accidents.
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Le Préfet, malgré cette mise en garde, décrète une loi Vivien
sur cet immeuble, « omet » de procéder à son évacuation avec
relogement et la population s’y accumule. Deux ans après,
l’immeuble brûle, faisant cinq morts… Monsieur le Préfet se
fait des gorges chaudes d’avoir fait son devoir en demandant
au propriétaire de réaliser des travaux !!!!

Si ces considérations vous semblent théoriques et bien éloi-
gnées des préoccupations patrimoniales de SOS Paris, préci-
sons toutefois quelques points d’application à Paris :
• L’immeuble dont il est question ici se situe au 4 rue du Roi
Doré dans le Marais et a brûlé le 30 août 2005 ;
• La presque totalité de la ZAC Paris Rive Gauche est
construite en zone inondable. L’étude d’impact précise que
depuis 1910 les choses ont évolué, des lacs creusés en amont
permettent d’éviter les crues et des moyens sont prévus pour
construire des murets qui sont censés empêcher l’eau de pas-
ser. Sous ce prétexte, les constructions sont réalisées sans
tenir compte du caractère inondable de la zone.

Ne jouons pas les Cassandre, mais rappelons-nous que les
digues réputées infranchissables sont parfois vulnérables.

Remi Koltirine

ZAC Paris Rive Gauche - Massena

L’immeuble qui a brûlé 4 rue du Roi Doré – Quartier du Marais
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Lors de la Commission des Sites qui s’est réunie le 27 jan-
vier dernier, les services de l’Hôtel de Ville ont fait passer
en force - malgré l’abstention des représentants de l’Etat -
le projet de création d’équipements sportifs sur la pelouse
du champ de courses d’Auteuil, pour remplacer ceux que
supprime l’affectation du Stade Jean Bouin à l’usage
exclusif du rugby. Il n’était que de voir les représentants
des Directions de la Ville, massés en nombre inhabituel,
pour se rendre compte de l’importance symbolique de
cette nouvelle atteinte à l’intégrité du Bois de Boulogne.

D’ailleurs les architectes membres de la Commission ne
s’y sont pas trompés. Ils en ont profité pour faire une
vibrante profession de foi sur les nécessités d’adapter la
capitale à la modernité. Que peut compter la préservation
des espaces verts en face des besoins en logements
sociaux, en équipements scolaires, etc... ? On se croirait
revenu aux temps du bon Président Pompidou qui préco-
nisait que Paris s’adapte à l’automobile et non le contraire.
On voit où ces sages aspirations nous ont menés.

Louis Edmond Goupy

COMMISSION DES SITES
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LA DISPARITION
DE PARIS ET SA
RENAISSANCE EN
AFRIQUE  

Martin Page
Paris, Éd. de l’Olivier
2010, 203 p., 16,50 €

Voilà un livre singulier
tout à fait épatant : l’auteur
Martin Page que nous
découvrons n’en est pas à
son premier essai  de
romans très personnels et
décalés. Ce qui est mer-
veilleux dans la « dispari-
tion de Paris » est l’amour
du héros pour une ville
qu’il décrit avec chaleur au cours de ses pérégrinations.

Mathias est un petit porte-plume du Maire de Paris qui fait des
reportages sur tous les  sujets municipaux (parcs et jardins,
crèches, travaux etc.) jusqu’au jour où il est détaché sur un
évènement plus politique qui le bouleverse et remet toute sa
vie personnelle en cause. 
Le talent de Martin page est de nous faire adhérer à ce qui
devient un conte surréaliste tout à fait plaisant.

C’est au lecteur de découvrir le pourquoi de ce titre étrange.

LES COULISSES DU LOUVRE 

Pascal Bonnafoux, Jean Pierre Couderc,
Éd. du Chêne, 2008, 224 p. Photos

Voilà un merveilleux petit livre, facile à avoir dans les mains
avec une visite du Louvre insolite et des photos originales.
Cela s’adresse surtout aux visiteurs néophytes, mais s’appli-
que en fait à tous.
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PARIS PATRIMOINE N°2

Remi Koltirine,
Apore Édition, 
64 pages, 4 €

Toujours sur la
route du succés,
voici la sortie du
numéro 2 de Paris
Patrimoine. Nous
ne saurions trop
vous conseiller de
vous abonner à
cette intéressante
revue. En effet, ce
magazine trimes-
triel s’intéresse au
patrimoine parisien
de façon atypique,
en mettant l’accent
sur des curiosités architecturales, des lieux plein de
charme, souvent méconnus des Parisiens eux-mêmes.
En sortant des sentiers battus, « Paris Patrimoine »
propose à ses lecteurs un voyage à travers le patrimoine
dans toute sa richesse historique, architecturale, artisti-
que… On y retrouve plusieurs rubriques : 

Coups de cœur : la rubrique la plus populaire, qui
propose une sélection d’éléments du patrimoine à
découvrir dans les 20 arrondissements parisiens.
Dossier sur un quartier de Paris : mise en perspec-
tive historique et itinéraire-découverte du quartier.
Patrimoine : une rubrique sur le patrimoine de la
pierre, avec des lieux insolites à visiter. 
Styles architecturaux : mode d’emploi (Art Déco,
ArtNouveau…). 
Gros plan : mise en lumière d’un élément d’architec-
ture (portes cochères, bow-windows, balcons, toits…).

Ce deuxième numéro est consacré essentiellement à
Henri IV, au personnage et à son style.

Bon à découper ou à photocopier 
et à nous renvoyer à :

Paris Patrimoine, 
37 rue Charcot 75013 Paris

accompagné du règlement par 
chèque à l’ordre de “APORE“

Tarif spécial 
pour les membres 

de SOS Paris :
• 1 an (4 numéros) 13 €
• 2 ans (8 numéros) 25 €

Nom

Prénom

Adresse

Code Postal Ville

E-mail

Abonnement à partir du n° :

m Je m’abonne
m J’abonne un(e) ou plusieurs ami(e)s
Frais d’envoi (1 an) : Europe (hors France) 7 €
Reste du monde 11 €

Bulletin d’abonnement
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BULLETIN D’ADHÉSION OU DE RENOUVELLEMENT

A renvoyer à SOS PARIS - 103 rue de Vaugirard - 75006 Paris

Nom :                                                                                       Prénom : 

Adresse :

Tél. :

E-mail :

Montant versé :                                                                           k Renouvellement      ou      k Nouveau membre

COTISATIONS :   Membre bienfaiteur : à partir de 100 €
Cotisation ordinaire : 40 € minimum (dont 4 € d’abonnement au bulletin d’information)
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EXPOSITIONS

ANNÉE CHOPIN

Les manifestations Chopin sont nombreuses cette année dans toute l’Europe. A Paris, deux expositions évoquent le célèbre
musicien polonais, parisien de cœur (il y vécut de 1831 à sa mort en 1849)…
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CHOPIN A PARIS  : 
L’ATELIER DU COMPOSITEUR

L’exposition réalisée avec le concours de la BNF tente de
pénétrer au cœur de l’élaboration de l’œuvre du composi-
teur. Un parcours sonore et visuel agrémente la visite.

MUSÉE DE LA  MUSIQUE 
Cité de la Musique, 221 avenue Jean-Jaurès 19e 
(métro Porte de Pantin, bus 75 qui part du Pont-Neuf et mar-
che très bien). 
Du mardi au samedi, de 12h à 18h, dimanche 10h à 18h,
jusqu’au 6 juin 2010.

,

FRÉDÉRIC CHOPIN. LA NOTE BLEUE

Allez découvrir ce que George Sand et Eugène Delacroix
appelaient « la note bleue » chez Chopin. C’est dans l’an-
cienne demeure du peintre Ary Scheffer où ils se rendaient
souvent.

MUSÉE DE LA VIE
ROMANTIQUE
16 rue Chaptal 9e,
tous les jours sauf
lundi et jours fériés
de10h à 18h,
jusqu’au 11 juillet
2010.


